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La Délégation a été accueillie le lundi soir dans les locaux
de la Collectivité européenne d’Alsace, à l’invitation du
Président Frédéric BIERRY. L’occasion notamment de
faire le point sur l’ordre du jour, à commencer par la
liberté d’expression dans les assemblées politiques et le
cas concret du Délégué jeune turc incarcéré cet été pour
des propos tenus dans l’hémicycle du Congrès. La
Délégation a aussi échangé sur la préparation de la
nomination de la future délégation, qui pourrait être
reportée à l’issue des élections municipales.

40
anniversaire de la
Charte
européenne de
l'autonomie
locale

ème

La 49  Session du Congrès
et dernière Session de la
mandature a été placée sous
le thème “Quatre décennies
de promotion de l’autonomie
locale en Europe”.

ème

Une paix juste pour l'Ukraine,
liberté de réunion et
d'expression, nouvelle Charte
sur la participation des
jeunes, crise du logement et
narcotrafic ont constitué les
autres sujets majeurs de la
Session. 

Activités de la Délégation

Le mardi soir, la
Délégation a pu
échanger avec
l’équipe de la
Représentation
permanente de
la France à
l’invitation de
l’Ambassadeur.

Fin de mandat oblige, les
membres du Congrès étaient
conviés à une réception par la
Ville de Strasbourg le
mercredi soir et ont été
accueillis par Véronique
BERTHOLLE, Adjointe à la
Maire de Strasbourg.
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28 OCTOBRE 2025

Liberté de réunion, liberté
d’expression dans les
assemblées, Guerre en Ukraine
Cette journée a été marquée par la présence
exceptionnelle de trois Maires ukrainiens, dont Vitaly
KLITSCHKO, Maire de Kyiv et Président de l’Association
des villes ukrainiennes, mais aussi par le témoignage du
Maire de Budapest, Gergely KARACSONY, dont la Ville est
ciblée par le Gouvernement hongrois depuis son soutien
à l’organisation d’une marche des fiertés.

A l’occasion de l’intervention du Secrétaire général du
Conseil de l’Europe Alain BERSET, Mélanie LEPOULTIER
l’a interpellé sur la nécessaire prise en compte du niveau
local dans le nouveau pacte démocratique qu’il défend,
mais aussi sur la question de la sécurité des élus, plaidant
pour la mise en place d’une plateforme sur la sécurité
des élus, sur le modèle de la plateforme existante pour
les journalistes.

Protocole d’accord sur la démocratie
participative 

En signant ces protocoles d'accord, le
maire de Kyiv, Vitaliy KLITSCHKO, le maire
par intérim de Rivne, Viktor SHAKIRZYAN,
et le maire de Lviv, Andriy SADOVYI,
s'engagent à organiser des assemblées
citoyennes dans leurs villes respectives en
2025 et 2026.

En présentant son rapport intitulé “Attaques contre la liberté
d’expression dans les assemblées”  Véronique BERTHOLLE a
notamment souligné la préoccupation face au nombre croissant
d'élus locaux et régionaux placés en détention dans les Etats
membres du Conseil de l'Europe ces dernières années, dont la
majorité appartiennent à des partis qui ne sont pas majoritaires
au niveau national et l'importance particulière de garantir le
pluralisme et le droit à la liberté d'expression dans les sociétés
démocratiques.
Lors du débat sur ce rapport, Mélanie LEPOULTIER a appelé à
prendre garde à préserver la liberté d’expression face aux
tentations autoritaires qui émergent dans le contexte de crise
démocratique.

Christian DEBEVE a plaidé pour
l’importance de maintenir les débats
sur la situation en Ukraine à chaque
session afin de montrer que les élus
du Congrès se tiennent aux côtés des
Ukrainiens qui se battent pour nos
valeurs communes. Il a suggéré que
chaque Région européenne noue un
partenariat avec une Région
ukrainienne, afin de pouvoir apporter
son soutien en vue de la
reconstruction.

Réagissant au rapport sur l’application de la Charte de
l’autonomie locale en Pologne, le Président de la Commission de
suivi Thibaut GUIGNARD s’est félicité du bon usage de la
consultation avec les autorités locales par les autorités polonaises.

Dans son rapport visant à amender les Règles et procédures du Congrès, Xavier CADORET a
notamment mis l’accent sur l’importance de pouvoir tenir les réunions de la commission de suivi à huis
clos, et à pouvoir exclure des participants non membres du Congrès de toute réunion de Commission,
ceci afin de prévenir toute forme de pressions. Les nouvelles règles adoptées visent aussi à mieux
protéger les délégués jeunes.



29 OCTOBRE 2025

Narcotrafic, Crise du logement, Protocole additionnel
sur l’environnement, Participation de la jeunesse 

A la Chambre des pouvoirs locaux, Xavier CADORET a salué l’esprit de dialogue qui
semble dominer en Slovénie entre Etat et collectivités territoriales, tout en regrettant
un manque d’autonomie fiscale et financière, ainsi qu’un trop grand
interventionnisme en matière d’urbanisme.

Pascale PFEIFFER a présenté les grands axes de la stratégie de la Collectivité
européenne d’Alsace (CEA) pour essayer de répondre à la crise du logement, en
appelant à ce que l’Etat donne plus de moyens et de marges d’action à l’échelon local
pour adapter au mieux à la réalité de chaque territoire. 

Invité par la Chambre des pouvoirs locaux à un
débat sur le narcotrafic, Jean-Paul VERMOT,
Maire de Morlaix  et figure emblématique de
cette lutte, a décrit des quartiers fragiles où la
drogue s’infiltre comme un poison invisible,
alimentant violences, fractures sociales et
sentiment d’abandon. Pour lui, la répression
seule ne suffit pas : il faut reconstruire le tissu
social, soutenir les les jeunes en décrochage
scolaire et accompagner les consommateurs
avec des politiques locales concertées et
innovantes.

En parallèle à l’adoption à l’unanimité de la
nouvelle Charte européenne sur la participation
des jeunes à la vie locale et régionale s’est tenu
un débat
sous la modération du délégué jeune belge
Reinout VERMAERCKE. Véronique BERTHOLLE,
Porte-parole Jeunesse du Congrès,  a appelé à
un changement de culture politique associant
les jeunes, cette  génération qui a grandi dans
un monde secoué par les crises — économique,
sanitaire, écologique.

Dans le débat sur le narcotrafic, Mélanie LEPOULTIER a témoigné de son expérience
de terrain, qui ne relève pas des services de police, mais du service d’addictologie de
l’hôpital, qui cultive la volonté d’aller vers les consommateurs potentiels ou des relais,
y compris parmi la jeunesse, en associant des établissements scolaires au sein de
réseaux de lutte contre les addictions.

Lors du débat sur le rôle des autorités régionales ukrainiennes face aux défis de la
guerre en Chambre des Régions, Christian DEBEVE a rendu hommage au courage
des élus, militaires et du peuple ukrainien, tout en insistant sur la nécessité que les
collectivités européennes, et notamment les régions, nouent, y compris
collectivement, des partenariats avec l’Ukraine.

Intervenant lors de la plénière du mercredi après-midi, Thibaut GUIGNARD a plaidé pour la nécessité que
la Charte de l’autonomie locale soit dotée d’un protocole additionnel consacré à l’environnement, les élus
locaux étant en première ligne pour juguler les effets du dérèglement climatique, à commencer par les
catastrophes naturelles et les épisodes climatiques extrêmes.
Il a été rejoint sur ce point par Xavier CADORET, qui a salué un acte fondateur, soutenu par le Secrétaire
général du Conseil de l’Europe, permettant de renforcer la gouvernance environnementale.



S’adressant au Ministre grec de l’Intérieur, Benoit PILET a fait part de son grand
intérêt pour la réforme électorale prévue en Grèce et d’y puiser des sources
inspiration si elle devait remplir son objectif de renforcer la participation
démocratie

30 OCTOBRE 2025

Etat de Droit, Monitoring de la Moldavie et de la Grèce
Président de la Commission de suivi, Thibaut GUIGNARD a tenu à saluer l’implication de la Moldavie
dans la mise en œuvre de la Charte de l’autonomie locale, soulignant également l’implication
remarquable des élus locaux pour améliorer les services au citoyens, tout cela dans un contexte
d’ingérences et de déstabilisations étrangères. Il s’est également félicité que le Ministre grec de
l'Intérieur, ait annoncé son intention de ratifier les articles de la Charte encore non appliqués en Grèce
ainsi que le Protocole additionnel  sur le droit de participer à la vie locale.

Soulignant aussi les progrès de la Moldavie, Xavier CADORET a relevé qu’il restait des points
d’amélioration en matière de clarification des compétences et d’autonomie financière notamment.

Christian DEBEVE est intervenu pour rappeler quelques préconisations de son
rapport sur les réponses locales aux crises majeures : assurer les moyens de
communication, coordonner les services de secours civils et militaires, former
les élus aux situations de crise et prévoir des “jumelages de sécurité” pour que
les collectivités puisse se porter assistance.

Dans le débat sur la participation des jeunes, Frédéric BIERRY a présenté le
Conseil des Jeunes confiés mis en place par la CEA afin d’impliquer aussi la
jeunesse déshéritée et que les décisions les concernant se fassent avec eux, ce
qui s’inscrit pleinement dans les principes de la Charte.

Amandine ECKEL, la Déléguée jeunesse française a soutenu la
réforme de la Semaine européenne de la démocratie locale, qui doit
devenir une “Action européenne” tout au long de l’année, plaidant
pour le recours aux outils numériques, mais aussi à la généralisation
des conseils de quartiers et de  conseils citoyens dans les territoires.

Délégués français présents lors de la 49e Session :  Mélanie Lepoultier (Présidente), Véronique Bertholle,
Frédéric Bierry, Xavier Cadoret, Zohra Darras, Christian Debève, Thibaut Guignard, Pascale Pfeiffer, Véronique
Pacaut, Benoît Pilet

Responsable de publication : Mélanie Lepoultier
Secrétariat de la Délégation : Félix Henou, Association Française du
Conseil des Communes et Régions d’Europe

Lors du dernier débat de la session, Véronique PACAUT a
rappelé que la démocratie se commençait dans les
territoires, que chaque commune est une sentinelle d
el’Etat de Droit, de même que l’Europe ne se décrète pas
d’en haut, mais se construit d’en bas.

A l’issue de la Session, à l’initiative de Thibaut GUIGNARD, une partie de la
Délégation menée par Mélanie LEPOULTIER a pu rencontrer les
Conseillers “Europe” de l’Elysée afin de leur présenter les missions du
Congrès et le travail mené en son sein par la Délégation française.


